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Introduction
 
Les autorités publiques agissent. Une commune, un ministère, un parlement interviennent, chacun à leur manière, de multiples façons. Des mesures sont décidées, des ressources sont allouées, des contraintes sont imposées dans les domaines les plus variés, qui vont de la sécurité publique à la culture, de la fiscalité à la procréation. Dans nos sociétés, la sphère publique et étatique s’est installée partout, et chaque individu, à un titre ou à un autre, en ressent les effets : dans sa vie personnelle, dans ses rapports à la collectivité, voire même dans sa façon de goûter la nature qui l’environne. L’étude des politiques publiques, ce n’est pas autre chose que l’étude de l’action des autorités publiques au sein de la société. Que produisent ceux qui nous gouvernent, pour quels résultats, à travers quels moyens ?
 
A première vue, rien ne paraît plus évident qu’une telle perspective scientifique. Or elle est loin d’être spontanée. Car nous restons marqués par des réflexes qui nous empêchent de regarder les faits réels, d’en comprendre les tenants et aboutissants ou d’en gérer le quotidien.
 
Ainsi l’action publique suscite-t-elle d’emblée des jugements passionnels. Elle fait peur, sinon devient un repoussoir, en particulier lorsqu’on en subit les inconvénients. Ou bien, au contraire, elle éveille une adhésion sans nuance, car l’Etat serait 
le moins mauvais correctif dont disposent les peuples pour corriger les défauts du cours naturel des choses. Avant d’analyser, on est trop souvent viscéralement pour ou contre l’Etat.
 
Un autre réflexe relève de l’ordre de la naïveté. Il consiste à prendre pour argent comptant les textes et discours officiels. Une bonne connaissance de la Constitution, mâtinée d’un peu de droit et assouplie par la lecture de la presse, suffirait à rendre compte du travail gouvernemental et administratif. Le risque est que l’on prenne les formes pour le fond, et que le travail soit perçu tel qu’il prétend être, non tel qu’il est.
 
Les sciences sociales elles-mêmes ont éprouvé beaucoup de peine à regarder l’action publique en face. Il a fallu attendre longtemps pour qu’elles cessent de tourner autour de la question. Encore dans les années 1960, trois approches dominaient dont aucune ne permettait de comprendre les faits de façon satisfaisante :
 
 

 
 
 — La science administrative, en particulier dans sa version américaine dite de Public Administration Theory. Inspirée par un projet de type taylorien (en référence à l’organisation scientifique du travail prônée par Taylor et ses disciples, dont le Français Fayol), à prétention normative, et de manière hypothético-déductive, elle cherchait à améliorer la gestion publique à coups de structures formelles d’autorité et d’organisation spécialisée des tâches. La substance, le contenu même de ce que fournissait l’autorité publique, n’était guère son problème. De bonnes méthodes, et l’affaire était réglée.
 
 — La sociographie des groupes dits de pression. Les sciences du politique soulignaient qu’entre la lettre des textes de loi et la réalité des comportements gouvernementaux vient s’insérer un jeu souvent obscur de marchandages, d’influences, de manipulations au cours duquel des intérêts particuliers (partis, groupements professionnels, lobbies) cherchent à peser sur ce que fait 
ou veut faire l’autorité publique. Cette clé de lecture, proche de celle adoptée par une certaine presse écrite, note que ce type de politique politicienne façonne les décisions parlementaires et gouvernementales et, à travers ces décisions, le devenir de la collectivité. D’un côté, les luttes d’influence « politiques », de l’autre, le travail officiel.
 
 — Le déterminisme par les grands systèmes. Cette approche trouve son expression savante aussi bien dans des travaux inspirés par un marxisme caricatural que par un économisme triomphant. Elle aboutit à montrer qu’en réalité la politique n’explique rien, car les autorités publiques n’ont pas d’espace de choix dans lequel jouer. Le travail gouvernemental est une variable dépendante d’autres variables qui le déterminent : le développement de certaines formes de société (par exemple la société de consommation), la lutte des classes, les aspirations du peuple. L’Etat relaie mécaniquement ces « exigences » fondamentales et les transforme en offres publiques, à coup d’argent ou de répression. Pourquoi perdre son temps à étudier la boîte noire du travail gouvernemental au quotidien puisque l’Etat n’a pas d’espace de choix discrétionnaire ? La science politique s’occuperait ainsi de résidus, l’essentiel relevant de la science économique.
 
 

 
 
Pour entrer en politiques publiques, il faut adopter un état d’esprit particulier, qui consiste à ne croire que ce que l’analyse permet de vérifier. En d’autres termes, on se méfiera des postulats tels que celui du « tout politique » ou du « tout institutionnel ». Les postulats doivent devenir des hypothèses qu’il s’agit précisément de vérifier. Ainsi, est-il vrai ou faux que, confrontées à un même problème, toutes les autorités publiques réagissent et agissent de la même façon ? Ou, pour prendre un autre point essentiel, est-il vrai ou faux que l’essentiel se joue au moment où l’autorité publique prend sa décision, l’application 
des mesures se restreignant à une question d’intendance subalterne ? Pour quelles raisons les ressortissants affectés par une intervention publique ne le sont-ils pas de manière identique ? L’art de poser de bonnes questions pour en vérifier la pertinence par des faits et par une explication caractérise l’approche des politiques publiques.
 
L’approche en termes de politiques publiques peut se définir à la fois comme un champ et comme une méthode : c’est l’ambition à laquelle répond le présent livre.
 
D’une part, la connaissance du travail gouvernemental permet de prendre à bras le corps quelques phénomènes clés du monde contemporain. C’est le cas de :
 
 

 
 
 — L’émergence et la nature de l’Etat. De quoi l’Etat est-il fait ? Pourquoi évolue-t-il, et dans quel sens ? Son développement est-il inéluctable ? Y a-t-il un seul modèle ou rencontre-t-on plusieurs modèles d’Etat ? L’Etat est-il un ou pluriel ?
 
 — L’essence du politique. Le phénomène politique revêt deux visages, celui des luttes de pouvoir, et celui de l’action publique. Quelles relations y a-t-il entre les deux ? L’Etat est-il l’esclave du marché politique, ou ce qu’il fait au quotidien conditionne-t-il la manière même dont fonctionne ce marché ?
 
 — L’impact qu’induit l’intervention publique au sein des sociétés. L’Etat fabrique-t-il le tissu social tel un bulldozer bureaucratique et aveugle ? Quelle efficacité ont les divers outils auxquels il a recours ?
 
 

 
 
D’autre part, elle est une méthode, ou plutôt un ensemble de méthodes permettant de décomposer la sphère complexe de l’action publique en activités plus distinctes, analytiquement cernables et permettant de comparer entre elles diverses situations. Est politique publique un programme d’action d’une autorité publique. Ce programme, et les activités qu’il recouvre, 
compose l’unité de base dont se sert l’analyste du travail gouvernemental. Il va en caractériser le contenu et le processus, puis, par l’accumulation d’observations, vérifier s’il existe des variations ou des convergences selon trois dimensions au moins : par domaine (les politiques sociales ressemblent-elles aux politiques culturelles ?), par type d’autorités publiques (toutes les communes pratiquent-elles la même politique fiscale ?), par époque (l’Etat de 1950 ressemble-t-il à celui de 1990 ?).
 
Cet ouvrage consacré aux politiques publiques se veut une introduction à un sujet précis : l’analyse de l’action des autorités publiques. Ce sujet se classe aujourd’hui parmi les spécialités reconnues des sciences du politique, après un développement spectaculaire dès les années 1970 aux Etats-Unis puis en Europe.
 
Nous nous inscrivons dans une perspective qui est celle de la sociologie et de la science politiques. De ce fait, nous n’aborderons guère les prolongements prescriptifs d’une approche de type management. Pourtant, c’est notre conviction que le management appliqué aux politiques publiques vit une révolution silencieuse. Il est en train de découvrir que la connaissance, l’analyse des situations concrètes, doit précéder l’action. En témoignent le recours accru aux audits et l’accueil réservé au concept d’évaluation comme modes d’information et de détection des faits sur « le terrain ». Les sciences sociales, de ce point de vue, apportent un plus tout à fait décisif : d’où notre insistance sur les modes de raisonnement (deuxième partie). D’autre part, le management de la puissance publique ne se réduit pas à un management de l’entreprise appliquée à des milieux à statut tels que les administrations : le travail public a sa spécificité qui exige un management public d’une essence différente du management des entreprises : d’où les développements sur la fonction de l’Etat (première partie).
 
En même temps, cet ouvrage ne doit pas être confondu avec un traité sur l’Etat ou sur la société politique. Régimes politiques, 
partis, comportements électoraux, idéologies politiques, etc. : un capital de connaissance considérable existe par ailleurs qui n’entre pas dans la vocation spécifique des politiques publiques. Pourtant, nous sommes convaincus que l’étude de l’action gouvernementale ne concerne pas un cercle restreint de spécialistes élargi à quelques managers publics. Notre ambition est d’offrir au lecteur quelque chose de plus général et de plus simple à la fois, qui est de connaître deux ou trois choses que tout citoyen moderne doit savoir sur l’Etat aujourd’hui et dans sa forme la plus concrète.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
La théorie
 
L’analyse des politiques publiques n’est pas en elle-même un phénomène complètement neuf. Bien avant qu’elle ne s’érige en une branche spécifique et de plus en plus développée de la science politique, des études ponctuelles, ici ou là, s’étaient intéressées aux « produits » de l’action publique. Toutefois cet intérêt se heurtait à une double limite : le sous-développement des instruments et des méthodes d’analyse et de recherche d’une part, l’étroitesse des interventions publiques d’autre part, qui, jusqu’au XIXe siècle, se cantonnent pour l’essentiel dans les domaines liés à l’imperium de l’Etat : police, sécurité interne et externe, diplomatie, défense, expansion militaire et coloniale. Les politiques qui peuvent apparaître, avec le recul du temps, comme des embryons de politiques sociales (soutien des cours alimentaires, loi sur les pauvres, asiles, etc.) sont le plus souvent motivées par des raisons d’ordre public. Même si la naissance du Welfare State ou de l’Etat-Providence a, en partie, eu aussi pour objectif d’endiguer les « classes dangereuses », le développement fantastique des politiques étatiques répond à des causalités plus nombreuses et complexes que l’analyse des politiques publiques a cherché à élucider.
 
Comment expliquer l’explosion de l’interventionnisme étatique ? 
Pourquoi et comment est-on passé de l’Etat régulateur et policier à l’Etat marchand, producteur et redistributeur ?
 
Pendant longtemps, la science politique, discipline à vrai dire encore balbutiante, ne s’est guère penchée sur le problème, toute préoccupée qu’elle était d’analyser et de mieux comprendre les phénomènes politiques dans leur acception restreinte : élections, partis, parlements, gouvernements. Les rares tentatives interprétatives, rejoignant l’idéologie et le sens commun, établissaient un lien de causalité souvent fruste entre, par exemple, la majorité au pouvoir et les politiques publiques poursuivies. Non pas qu’une telle assertion fût fausse, mais elle était davantage prise pour argent comptant que démontrée ou étayée. Une des rares politiques publiques locales qui ait fait l’objet d’attention au début du XIXe siècle en France, l’interventionnisme économique, qualifié de « socialisme municipal », n’a jamais été sérieusement étudiée pour elle-même. On ne sait pratiquement rien des actions menées par les municipalités de gauche en tant que politiques propres et originales. On n’en a guère retenu que la tentative de traduire l’idéologie en actes ou le barrage jurisprudentiel établi par le Conseil d’Etat à partir de 1930. Dans cette interprétation — car on ne peut parler à l’époque ni de recherche ni d’analyse sérieuses — , une sorte de cheminement linéaire apparaît indiscutable : les politiques sont le produit de décideurs politiques dont l’idéologie ou les affiliations partisanes sont elles-même dérivées des choix des électeurs. A gouvernement de gauche, politiques de gauche. A gouvernement de droite, politiques de droite.
 
Une version beaucoup plus élaborée et sophistiquée de cette interprétation conforme au schéma démocratique représentatif fut avancée aux Etats-Unis par Key dans son analyse de la politique au sein des Etats américains (Key, 1956). Le type de politiques poursuivies et les variations constatées étaient liés aux caractéristiques du système politique de l’Etat, aux distorsions 
dans la représentation (malapportionment), au degré de compétition partisane et au niveau de la participation électorale. « La vérité brutale, écrit-il à propos de l’abstention, est que les hommes politiques et les administrateurs ne sont nullement contraints de tenir compte des classes et des groupes de citoyens qui ne votent pas » (Key, 1956, p. 517). Dans ce type d’interprétation, la qualité, les déficiences ou la teneur des politiques sont liées à la capacité du système à prendre en compte et à répondre aux besoins des citoyens. Et cette responsiveness est elle-même dépendante des conditions politiques électorales et partisanes dans lesquelles se déroule le processus gouvernemental.
 
Ce mode d’analyse fut largement accepté par la science politique tant il était en harmonie avec les orientations centrales de la discipline. Il faut d’ailleurs rappeler que l’intérêt de Key n’était pas prioritairement l’étude des politiques publiques, mais celle du système politique, de la politics. Les policies n’étaient prises en compte que comme variables dépendantes de la politique. Quant aux spécialistes de la policy science naissante dans les années 1950, leurs préoccupations n’étaient en aucune façon d’ordre théorique. Leurs méthodes étaient avant tout empiriques et leurs objectifs pratiques : venir en aide aux décideurs.
 
La question des déterminants des politiques publiques fut posée essentiellement par l’attitude quelque peu impérialiste des économistes qui, soit dans leur domaine propre, soit dans celui des politiques publiques où ils « cohabitaient » avec les politologues, sociologues et spécialistes de Public Administration, tendaient à considérer comme négligeable le facteur politique (partis, institutions, élections). Peut-être parce que la politique n’était pas leur affaire, ou parce que leur méthodologie se prêtait mal à la prise en compte de phénomènes moins quantifiables que la croissance des budgets publics, les économistes s’intéressaient exclusivement aux variables économiques capables d’expliquer 
les politiques publiques. De surcroît, la croissance continue constatée aussi bien dans les systèmes capitalistes que communistes, dans les pays gouvernés par la gauche comme par la droite, et l’agrégation des données au niveau national (occultant ainsi l’essentiel des variations potentielles) pouvaient donner le sentiment que les facteurs politiques avaient un impact nul ou marginal sur la croissance et le contenu des politiques publiques (Bird, 1971 ; Tarschys, 1975).
 
Rares étaient les économistes prenant en compte la variable politique (Peacock, Wiseman, 1967). Pire, tout un courant de la policy science, représenté en particulier par Dye, voyait dans la variable économique le déterminant essentiel des politiques publiques (Dye, 1966).
 
D’où l’interrogation quelque peu angoissée : « Does politics matter ? », qui constituait à la fois une question théorique de première importance (...et un problème disciplinaire et corporatiste par la même occasion !). Les vingt années qui suivirent les prémisses de ce débat noué pendant les années cinquante ont été le théâtre de ce que Castles a qualifié de « guerre des paradigmes » (Castles, McKinlay, 1979), c’est-à-dire d’un foisonnement d’études et de polémiques sur le rôle respectif des déterminants des politiques publiques : résultaient-elles de choix politiques, de contraintes économiques (ressources, croissance etc.) ou écologiques (population, géographie...) ? Comme il arrive souvent dans ce type de querelles, le débat est alimenté par les excès de telle ou telle école, l’une prônant le « tout économique », l’autre le « tout politique ». Mais ces polémiques ne sont pas pour autant stériles, car elles suscitent la multiplication des enquêtes et l’affinement croissant des interprétations, c’est-à-dire un enrichissement à la fois empirique et théorique.
 
 

 
 
 — Empirique ? Prenons par exemple l’étude de Fried qui en 1972 synthétise une quinzaine de recherches sur les politiques 
urbaines. Sa conclusion est sévère au point qu’il peut écrire : « Les contraintes socio-économiques sont telles, semble-t-il, que le fait de savoir qui contrôle le pouvoir local, quelles sont ses valeurs, quel est le pourcentage de participation électorale, quelles sont les préférences des élites ou des électeurs ou quelle est l’organisation du système politico-administratif, ne fait guère de différence » (Fried, 1976, p. 71).
 
La décennie qui suivit vit fleurir de nombreuses recherches en Belgique (Aiken, Dupré, 1980), en Italie (Martinotti, Aiken, 1977), en Grande-Bretagne (Newton, Sharpe, 1984), en Allemagne (Von Beyme, 1984) et aux Etats-Unis qui réfutèrent ou pour le moins nuancèrent les conclusions radicales de Fried. La recherche se nourrit des nouveaux champs qui s’offrent à elle mais s’amplifie et se diversifie des débats méthodologiques et scientifiques qu’elle a suscités (Schmidt, 1983).
 
 — Théorique ? Comme on le voit, une question d’apparence technique, voire anodine (la recherche des variables explicatives d’une politique), devient rapidement explosive. Car si les contraintes socio-économiques constituent les déterminants exclusifs, pour ne pas dire fondamentaux, des politiques publiques, si la politique n’apparaît que comme l’écume des jours et des choses, c’est rapidement la conception de l’Etat qui se trouve au cœur du débat (Jobert, Muller, 1987). Y a-t-il place pour le volontarisme politique, individuel ou collectif ? Les politiques ne sont-elles que le fruit de forces socio-économiques sur lesquelles les acteurs ne peuvent avoir qu’une action illusoire ? La marge de manœuvre des dirigeants est-elle si dérisoire qu’elle ne laisse d’autre choix que celui d’ajustements limités ? Autant de questions cruciales que les théoriciens de l’Etat vont reprendre au vol pour alimenter leurs propres débats. Paradoxalement, les politiques publiques, nées de l’empirisme, du pragmatisme et d’une volonté d’aide à l’action gouvernementale, ont été mobilisées, « instrumentalisées » au bénéfice du « stock » des théories de 
l’Etat disponibles sur le marché des idées : pluralistes, néo-marxistes et autres néo-corporatistes vont découvrir à leur tour que les politiques publiques peuvent apporter de l’eau à leur moulin. La tendance peut aller jusqu’à la déviation lorsque l’étude des politiques publiques n’est plus menée pour elle-même mais pour le propos d’une démonstration dont les conclusions sont connues à l’avance. Cette pente n’est pas sans expliquer le déclin de la recherche urbaine néo-marxiste en France et ailleurs, du fait de sa propension à faire de l’analyse des politiques publiques un simple instrument au service de la confirmation des postulats de départ.
 
Mais, que les déterminants soient définis comme principalement économiques ou principalement politiques, la politique publique est toujours considérée dans ces cas de figure comme variable dépendante (de l’idéologie, des ressources, etc.). Un renversement radical de perspective s’opère en considérant la politique publique elle-même comme variable indépendante, ce que l’on peut schématiquement formuler par la question : Does policy matter ? ou encore : Does policy determine politics ? (Les politiques publiques ont-elles de l’importance ? Les politiques déterminent-elles la politique ?).
 
La transformation de la question n’est pas seulement sémantique. Il peut paraître en effet plus facile et plus « logique » a priori de considérer la politique publique comme un produit : « Les partisans des changements à la marge la trouvent compatible avec leur vision de l’Etat ; les libéraux classiques y trouvent un soutien pour réintroduire les concepts du marché en politique ; les marxistes découvrent de nombreuses possibilités de lier classe et capitalisme aux politiques » (Ashford, 1978 : p. 91).
 
Pourtant, renverser la question permet de modifier les perspectives, de poser de nouvelles questions, d’examiner comment les politiques définissent la politique, les institutions, l’Etat. Partir de la politique publique permet d’abord de rompre 
l’approche hiérarchique et linéaire habituelle qui fait de la policy un simple output du système politique : pour ne prendre qu’un exemple du caractère approximatif et contestable d’une telle généralisation, mentionnons la question de l’immigration en France ou dans d’autres pays développés. En l’occurrence, c’est le débat et les enjeux politiques et partisans qui sont largement déterminés par la politique publique d’ouverture des frontières jusqu’en 1974.
 
En second lieu, ce mode d’approche permet une « reconstitution » de ce que l’on dénomme, par facilité, l’Etat, les institutions, l’administration, les décideurs, etc., tous qualificatifs dont la commodité n’a d’égal que l’imprécision et la confusion. L’analyse de telle politique permettra de mettre en lumière des acteurs essentiels (syndicalistes, groupes de pression, agents locaux ou internationaux) qu’une analyse en termes de politique partisane, parlementaire ou gouvernementale ne permettrait pas de faire apparaître. Telle autre politique mettra en lumière une autre configuration d’acteurs qui donne de l’Etat ou de telle ou telle institution une image spécifique, particulière. Autrement dit, ce mode d’approche constitue une salutaire « épuration » des a priori idéologiques ou formalistes.
 
Enfin, considérer, au moins à titre d’hypothèse de travail, que les politiques publiques déterminent la politique, permet de jeter un regard neuf sur les méthodes et instruments de l’Etat, sur les changements qui interviennent dans ses structures et ses conceptions. Ashford suggère, par exemple, à partir des concepts d’inertie, d’échelle et de substituabilité, d’analyser la manière dont les politiques publiques traduisent la capacité des pouvoirs publics (isolément ou mieux encore comparativement) à agir, changer et s’adapter. Un préfet français, dit-il, n’est à peu près comparable à rien d’autre dans les pays occidentaux. Mais l’analyse d’une politique (par exemple la fusion des communes) peut mettre en évidence dans chaque système à la fois les 
phénomènes d’inertie, les changements d’échelle conçus comme désirables ou non, les instruments de substitution utilisés ici ou là de manière diversifiée pour atteindre des objectifs similaires.
 
Bref, si le débat politics/policies est un problème à peu près insoluble lorsqu’il est formulé en termes d’exclusives, il s’avère riche de promesses lorsqu’il est formulé davantage en terme d’hypothèses plutôt que de postulat. Le développement de l’analyse des politiques publiques est à ce carrefour : ni les partis, ni les élections, ni le jeu parlementaire ne sont à même d’expliquer la prodigieuse explosion des politiques publiques du Welfare State ; mais les politiques publiques ne sont pas produites dans le vide. Elles nous informent non seulement sur l’environnement socio-économique, mais aussi sur l’Etat. Plus que des recettes de gouvernement (comme certains avaient pu être tentés de le croire), elles sont des indicateurs de la nature et du fonctionnement de la machine gouvernementale (Rose, 1984).
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Chapitre Premier
 
LE « WELFARE STATE » : UN CHAMP PRIVILÉGIÉ POUR L’ANALYSE DES POLITIQUES PUBLIQUES
 
Le Welfare State est une réalité ancienne si l’on entend par là l’effort de l’Etat pour modifier les conditions du marché et protéger les individus des conséquences économiques et sociales qui pourraient les affecter (Room, 1979).
 
L’organisation de services, aussi rudimentaires fussent-ils, ou la distribution de ressources aux pauvres (Poor Laws en Grande-Bretagne par exemple) apparaissent dès le XVIe-XVIIe siècle en Europe et s’amplifieront au XIXe siècle. Ces interventions sont d’ailleurs moins inspirées par l’altruisme ou un quelconque souci de redistribution que par les nécessités de police. Le contrôle du prix des céréales ou leur distribution, en particulier en temps de disette, visaient davantage au maintien de l’ordre qu’à assouvir les besoins de la « populace » (Tilly, 1985).
 
Si l’on s’en tient à une vision plus restrictive et plus limitée dans le temps, on analysera le Welfare State comme la réalisation des droits sociaux des citoyens après la reconnaissance des droits civils et politiques (Marshall, 1963). Ou, pour le dire comme Flora et Heidenheimer, « la différence entre le Welfare State industriel et ses prédécesseurs est que les coûts de la sécurité qui étaient auparavant internalisés sont désormais externalisés » (Flora, Heidenheimer, 1981, 31). La naissance du Welfare State 
apparaît alors beaucoup plus proche. Il y a un siècle, les premières mesures sociales à caractère général naissaient dans l’Empire allemand sous l’impulsion de Bismark et peu à peu se développaient dans l’ensemble de l’Europe industrielle. C’est ainsi que Ewald a pu « dater » la naissance de l’Etat-Providence en France par référence à la loi sur les accidents du travail en 1898 (Ewald, 1986).
 
L’explosion du Welfare State (en même temps que le terme qui apparaît en 1941 dans la Grande-Bretagne en guerre, par opposition avec le Warfare nazi) se situe véritablement au lendemain de la Seconde Guerre mondiale avec le développement et la généralisation des interventions de l’Etat. La gamme et l’ampleur des politiques menées par les Etats, les modalités d’intervention qu’elles requièrent, l’importance des ressources en jeu modifient la nature de l’Etat et des relations sociales, comme l’avaient pressenti ou compris aussi bien des sociologues comme Weber ou Durkheim, des économistes comme Keynes, des hommes politiques tels que Churchill, Beveridge ou les constituants français, italiens ou allemands de l’après-guerre. Le Plan Beveridge, qui date de 1942, postule que les Britanniques se consacreront d’autant plus à l’effort de guerre qu’ils auront le sentiment que leur gouvernement prépare un monde meilleur.
 
La quantité et la qualité des interventions du Welfare State ne sont restreintes que par le montant des ressources disponibles et la part que gouvernements et citoyens acceptent de lui consacrer. Car, théoriquement, il n’y a guère de limites à son expansion. Par exemple, les définitions programmatiques que les Constitutions allemande, italienne ou française donnent du Welfare State permettent des interventions dont on discerne mal les frontières. Et même dans le cadre idéologiquement plus restreint du Welfare américain, le programme potentiel ne manque pas d’ambition. « L’essence du Welfare State est l’intervention gouvernementale : standards minima en matière de revenus, de nutrition, de 
santé, de logement et d’éducation, garantis à chaque citoyen en tant que droit politique et non comme charité » (Wilensky, 1975, p. 6). Même si la réalisation de ces programmes ambitieux est contingente aux contraintes économiques et politiques, il n’en reste pas moins que l’émergence et le développement du concept de Welfare State sont à la source de la plupart des politiques publiques contemporaines. Le Welfare State a généré des prélèvements massifs (qui avoisinent les 50 % du PNB dans de nombreux pays développés), entraîné la formidable croissance des bureaucraties publiques, suscité la création de multiples structures, incité à de nouveaux modes d’intervention et de gestion (Hicks, Swank, 1984 ; Chevalier, 1986).
 
Il n’est pas surprenant qu’un phénomène d’une telle ampleur ait constitué le champ par excellence des investigations des analystes des politiques publiques. D’une certaine façon, l’analyse des politiques publiques est historiquement liée au développement du Welfare State. L’intérêt suscité par les interventions massives et multiformes de l’Etat explique que l’analyse des politiques publiques ait été (surtout à l’origine et aux Etats-Unis) tournée vers l’action et l’utilitarisme (être « relevant »), autant pratique que scientifique, plus multidisciplinaire que réservée à la seule science politique.
 
L’évolution du Welfare State a constitué un terrain d’enquête particulièrement riche (Jobert, 1985). Une étude majeure a été entreprise par Flora et Heidenheimer, ainsi que les volumes de données par pays publiées par Flora dans la collection de l’Institut Européen de Florence (Flora, Heidenheimer, 1981). Les études nationales ou comparatives sont innombrables : il serait vain et fastidieux d’en faire un recensement exhaustif.
 
Mais du moins peut-on cerner deux préoccupations principales : d’une part analyser les causes et les modalités du développement du Welfare State, d’autre part tenter d’interpréter la crise contemporaine qui le frappe.
 
 
1/L’analyse de la croissance
 
Constater l’impressionnante mutation de l’Etat est une chose, comprendre le pourquoi et le comment d’un phénomène sans précédent qui se développe sur plus d’un siècle et pour l’essentiel en cinquante ans en est un autre. Pourquoi le Welfare State s’est-il développé plus tôt dans certains systèmes nationaux, plus rapidement dans d’autres ? Pourquoi certains Etats ont-ils privilégié certains instruments de type universaliste (Grande-Bretagne, France) alors que d’autres ont préféré des mesures destinées à des catégories spécifiques (Etats-Unis) ? Bref, quels sont les déterminants qui expliquent, au-delà d’un phénomène universel qui touche aussi bien les sociétés socialistes que libérales, les variations dans le temps et dans l’espace ? Telles sont les principales questions auxquelles les analystes du Welfare State ont tenté de répondre au delà de l’examen de telle ou telle politique particulière.
 
Au risque de grossir le trait, on peut suggérer que trois types d’explication ont été avancés sans qu’une interprétation exclue l’autre. Toutefois, les protagonistes des recherches qui ont été menées depuis les années 60-70 tendent généralement à se situer dans l’un des trois axes dominants : les uns mettent l’accent sur les déterminants économiques (Dye, 1979, p. 652-662) ou fiscaux, les autres sur la dimension politique et bureaucratique (Castles, 1982), les derniers insistent sur les aspects idéologiques ou culturels (Rimlinger, 1971).
 

A/La croissance du Welfare State : la dimension économique et fiscale

 
Il n’est pas d’étude des politiques du Welfare State qui ne souligne le lien entre l’augmentation des interventions de l’Etat 
et le développement socio-économique. Toutefois, celui qui a peut-être le plus souligné la relation entre la croissance de l’économie et celle des prestations sociales est Wilensky. « A long terme, la croissance économique est à l’origine du développement de l’Etat protecteur, mais elle a eu principalement pour effet de modifier les conditions démographiques au siècle dernier et de modifier également le rythme des programmes sociaux mis en place. Avec la modernisation, les taux de natalité ont diminué et la proportion des personnes âgées a, de ce fait, augmenté. Cette importance accrue des personnes âgées, associée à la diminution de la valeur économique des enfants, a créé de nouvelles pressions dans le sens d’une augmentation des dépenses sociales. Une fois établis, les programmes ont évolué, partout, dans le sens d’une couverture plus large et de prestations plus importantes. Le développement de la protection sociale est, au départ, l’accompagnement naturel de la croissance économique et de ses effets démographiques ; il est ensuite accéléré par l’interaction des jugements portés par l’élite politique, des pressions exercées par les masses et du fonctionnement de l’appareil administratif et des services sociaux« (Wilensky, 1975, p. 24).
 
Wilensky développe cette conclusion à partir de l’analyse de 64 pays et plus particulièrement des 22 pays les plus riches (dont 18 de l’OCDE), ce qui lui permet de nuancer quelque peu sa thèse centrale en montrant, contrairement à l’opinion de Jackman (Jackman, 1975), que la variable politique peut avoir quelque influence dans la diversification des dépenses sociales.
 
L’argument du développement économique est également au centre de la théorie néo-marxiste : au fur et à mesure de la transformation et de l’évolution du capitalisme, les contradictions s’accumulent et la classe dominante transfère à l’Etat le soin de résoudre les crises qui assaillent le système. C’est l’Etat qui doit assurer la « reproduction sociale » nécessaire aux besoins du capitalisme, c’est-à-dire assurer la formation, le logement, la protection sociale des travailleurs et de leur famille (en même temps qu’il garantit la loi et l’ordre).
 
 
 
Prélèvements des administrations publiques en pourcentage du PIB (1960-1985)
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Evolution des prélèvements publics par périodes
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OCDE, Statistiques rétrospectives 1960-1985, Paris, 1987, p. 64, tableau 6.5.



 
 
Evolution des impôts et charges sociales dans les pays occidentaux (1980-1983)
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Source : Finanzbericht, 1985, 253.


 
 
La croissance des politiques sociales est donc le fruit des transformations économiques du capitalisme en même temps que de l’exacerbation de ses contradictions.
 
Cette interprétation néo-marxiste se situe dans la ligne « économiste » mais en y ajoutant une dimension supplémentaire, celle de l’ « instrumentalité » de l’Etat : le Welfare State est au service du capital. Le succès de ces analyses a culminé au cours des années 70 avec les ouvrages de Poulantzas en France, O’Connor (O’Connor, 1973) aux Etats-Unis, Offe (Offe, 1984) en Allemagne et Gough (Gough, 1979) en Grande-Bretagne. Aglietta et Brender en ont présenté une variante,dans la ligne des travaux de Foucault, en soulignant les processus de « normalisation » à l’œuvre à l’égard du salariat (Aglietta, Brender, 1984).
 
Si l’on s’en tient aux arguments de cette première thèse, la logique du développement industriel devrait conduire à une convergence et à un alignement progressif des différents Etats et à une expansion généralisée des systèmes de protection sociale. Les résultats de l’étude de Flora et Alber sur l’implantation des systèmes d’assurance sociale contribuent à nuancer cette hypothèse. Car la généralisation de ces mécanismes de protection des salariés est due, selon eux, à l’effet combiné du développement socio-économique et de pressions politiques croissantes sans qu’il soit possible de préciser davantage l’influence respective des deux facteurs (Flora, Heidenheimer, 1981, p. 65-70).
 
Wildavsky, dans son étude des processus budgétaires, introduit une perspective nouvelle en opposant les pays à forte croissance et les pays à croissance faible ou nulle et met en avant une hypothèse a priori paradoxale (Wildavsky, 1975, p. 232). Là où la croissance économique est forte (le Japon ou la France des années 60), les prélèvements sociaux varient en relation inverse 
de cette croissance car l’augmentation des demandes peut être satisfaite par le maintien d’un pourcentage constant sur un « gâteau » plus volumineux. Au contraire, là où, comme en Grande-Bretagne, la croissance est faible, l’augmentation des dépenses sociales ne peut résulter que d’un accroissement des prélèvements publics sur l’économie. Cette thèse trouve une confirmation dans la France de 1970-1980 ou a contrario dans la Grande-Bretagne ou les Etats-Unis des années 80. Mais on peut se demander si les fluctuations des prélèvements publics ne sont pas déterminés par des déterminants extra-économiques tout aussi puissants. La croissance des prélèvements en France de 1974 à 1983 est-elle le résultat de la stagflation ou de l’incapacité du pouvoir politique à résister aux demandes sociales (Delorme, André, 1983) ? La diminution des prélèvements sous les gouvernements Thatcher et Reagan n’est-elle que le résultat mécanique d’un pourcentage constant appliqué à un produit national brut en croissance ?
 
Comme l’avaient remarqué, il y a vingt ans, Peacock et Wiseman (Peacock, Wiseman, 1967), on doit prendre en considération non seulement la croissance économique sur la longue période, mais aussi des ruptures telles que les guerres ou les récessions qui peuvent avoir un impact déterminant sur le développement des politiques sociales. Heclo a raison de souligner vigoureusement que le Welfare State s’est développé par étapes. Si son expansion s’est réalisée dans la facilité au cours des Trente Glorieuses (Wolfelsberger, 1978), sa consolidation s’est faite aux heures les plus noires du siècle dans un climat d’insécurité économique et sociale généralisée. « Probablement plus que tout autre facteur, c’était ce sentiment de péril partagé et de vulnérabilité qui a fait que des objectifs du nouvel Etat-Providence (sécurité, égalité, liberté) semblent compatibles, (voire constitutifs) avec le fonctionnement tout à la fois de la société et de l’économie » (Heclo, 1981, p. 395).
 
 
Pour n’importe quel gouvernement, il est plus facile d’augmenter les dépenses que de les diminuer. Chaque intervention produit des « phénomènes de cliquet » c’est-à-dire des blocages qui rendent difficile, voire impossible, la compression des dépenses budgétaires. Pour sa part, l’OCDE, en 1978, affirmait que les données disponibles « ne donnent aucune indication d’une quelconque relation entre croissance des dépenses publiques et stade d’industrialisation ou niveau de revenu par habitant » (OCDE, 1978).
 
Un autre aspect de l’influence de la variable économique est plus spécifique aux Etats qui, du fait de leur taille, de la structure de leur économie ou de leur dépendance à l’égard des marchés extérieurs, sont plus sensibles à la conjoncture internationale. On a pu considérer que le haut niveau de prélèvement dans des pays comme l’Autriche, la Belgique, les Pays-Bas ou les pays scandinaves résultait pour partie de la nécessité pour l’Etat d’atténuer par ses interventions les ondes de choc liées aux fluctuations de la conjoncture économique internationale. L’argument (Cameron, 1978 ; Tarschys, 1975) pourrait être étendu aux pays du Marché Commun dont l’interdépendance est croissante. Mais il peut également être retourné en ce sens que des politiques de repli du Welfare State (Roll back the State) dans les pays les plus puissants ou la concurrence de pays socialement moins protégés (les quatre « dragons » du Sud-Est asiatique, par exemple) peuvent contraindre à des révisions à la baisse. Ce n’est pas un hasard si la France, par exemple, plaide en faveur d’une « politique sociale européenne » complémentaire du Marché unique de 1992, en espérant compenser ainsi ses handicaps actuels, c’est-à-dire des taux de prélèvement sur le PNB supérieurs à ceux de ses principaux partenaires.
 
Un dernier argument de caractère économique et fiscal est avancé pour expliquer la croissance des politiques publiques (et généralement la condamner). On invoque la structure de l’impôt 
comme source potentielle de dérive des ressources prélevées par l’Etat pour financer de façon invisible ou indolore les dépenses publiques. Le recours à « des structures de paiement complexes et indirectes crée une illusion fiscale qui entraîne systématiquement un niveau de dépenses publiques plus élevé que ceux qui auraient été observés dans le cadre de structures simples » (Buchanan, Wagner, 1977, p. 129). Autrement dit, l’impôt direct, par exemple sur la propriété ou le revenu, ou encore les taxes pour services rendus, sont plus visibles et permettent une meilleure perception des coûts et des avantages. En revanche, les impôts indirects permettraient un accroissement plus facile des recettes et des dépenses. L’argument qui a été invoqué notamment par l’école du Public Choice (pour plus de détails, voir chap. 2) ne semble qu’en partie fondé. La prédominance des impôts directs dans les pays scandinaves, en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis n’a pas empêché une forte croissance des prélèvements de l’Etat. Le cas français semble plaider en sens contraire étant donné la forte expansion de la TVA, par exemple, mais il est à rappeler que les impôts (directs) des collectivités locales ont augmenté plus vite que ceux de l’Etat (en majorité indirects) depuis 1980. Par ailleurs, l’illusion fiscale dépend également du caractère affecté ou non des taxes : les cotisations sociales, par exemple, bénéficient d’une forte légitimité parce qu’elles apparaissent comme la contrepartie des prestations et de transferts considérés comme indispensables et nécessaires par la plus grande partie de la population.
 
Cette première interprétation du développement du Welfare State apporte une contribution importante à la compréhension de sa croissance. Pourtant de nombreuses interrogations restent en suspens. La variable « croissance économique », par exemple, n’explique pas l’ampleur du Welfare State en Grande-Bretagne (dont l’économie est stagnante jusqu’aux années 80) et la maigreur relative du système de protection sociale aux Etats-Unis, 
première puissance économique mondiale incontestable jusqu’aux années 70. Elle n’explique pas davantage les variations entre pays à croissance et produit national brut (PNB) comparables tels la France et l’Italie. Elle explique encore moins les différences entre pays socialistes et pays capitalistes ou entre vieux pays capitalistes et pays nouvellement développés tels le Japon ou la Corée. D’où l’accent mis par un autre ensemble de recherches sur une variable plus pertinente qu’on peut qualifier de politico-bureaucratique.

 
B/La politique des politiques sociales
 
On a évoqué dans l’introduction à ce chapitre combien l’un des problèmes les plus débattus dans l’analyse des politiques publiques est souvent formulé sous la forme d’une question : « does politics matter ? « (Sharpe, Newton, 1984 ; Castles, 1981, p. 119-132), (est-ce que la politique compte ?), ou encore sous la forme d’une alternative : « politics make policies » plutôt que « policies make politics ». « La politique est à la source des politiques publiques », ou, au contraire, « Les politiques publiques font la politique ». L’interrogation n’est pas simplement la réédition savante de la question de l’origine première de la poule ou de l’œuf. Elle a constitué une approche fructueuse en remettant en cause le paradigme simpliste de la décision rationnelle et séquentielle dans lesquels les politiques (policies) ne pourraient qu’être le fruit de la décision politique (politics). Toutefois la réfutation du « sens commun » a été souvent exagérée d’autant que les premières analyses de politiques publiques étaient fortement marquées par l’empreinte du behaviorisme triomphant : on s’intéressait aux inputs (les demandes) et aux outputs (les « produits », les politiques) sans trop se soucier de ce qui se passait dans la « boîte noire », c’est-à-dire sans prendre en 
considération l’impact des structures, des partis ou de la bureaucratie. Peu à peu, de nombreuses études vont démontrer que cette variable n’est pourtant pas négligeable. L’influence de la politique et de l’administration a été analysée sous des aspects et des points de vue fort disparates.
 
 

 
 
 — Une première interprétation de la croissance du Welfare State se réfère à ce qui constitue le cœur de la science politique classique, c’est-à-dire les élections et les partis (Peltzman 1980). On peut d’abord faire valoir qu’en système pluraliste, le principe même de la compétition politique constitue une cause potentielle de fluctuation des politiques sociales (Hewitt, 1977). En période de crise, certains partis peuvent promettre des transferts supplémentaires pour assurer une meilleure distribution des ressources (cf. le lien établi par les socialistes français entre l’impôt sur la grande fortune et le revenu minimum), tandis que d’autres offriront des allégements fiscaux (Reagan et Thatcher). Dans l’un et l’autre cas cependant, les partis partagent un objectif commun, celui de convaincre leur électorat potentiel de l’augmentation de revenus ou de bien-être dont ils seraient responsables (Castles, 1982). C’est ce qui explique que les élections sont souvent précédées ou suivies de mesures qui vont à contre-courant du cycle économique et qui ont pour rationalité principale de pourvoir à la satisfaction de l’électorat.
 
L’un des exemples récents les plus caractéristiques d’un « cycle politique » déconnecté du cycle économique mondial fut celui de la politique de relance par la consommation menée en France par le gouvernement de Mauroy en 1981 à 1983 (Hoffmann, Ross, 1987). Mais les spécialistes des finances et de la fiscalité locale en France savent bien que le phénomène de « cycle politique » est également présent dans les communes françaises, toutes couleurs politiques confondues : mettant à profit un long mandat (six ans), les maires augmentent fortement 
les impôts locaux après leur élection, ce qui leur permet d’en tirer avantage sur deux fronts : stabiliser, voire diminuer les impôts locaux en fin de mandat pour préparer les élections, et, d’autre part, recueillir le bénéfice de réalisations et d’équipements financés par l’augmentation initiale de la fiscalité. En revanche, aux Etats-Unis, la fréquence des élections locales (tous les deux ou trois ans), l’existence d’initiatives populaires ou de référendums qui permettent de limiter la pression fiscale, le caractère quasi exclusif d’une taxe locale peu élastique assise sur la propriété immobilière sont autant d’obstacles politico-institutionnels au développement des services publics par le « local governement ».
 
 — Une autre manière d’aborder la question est de s’interroger sur la « couleur politique » des partis au pouvoir (Rose, Peters, 1978, 106 et s.). Est-il indifférent que les politiques soient formées par la gauche ou par la droite, par exemple ? On a souvent eu tendance, durant les « Trente Glorieuses », à considérer que l’effet politique de l’étiquette partisane était limité, soit en raison de l’incrémentalisme inhérent à la plupart des politiques publiques (le meilleur prédicteur d’un budget donné serait celui de l’année précédente), soit en raison des dividendes procurées par la croissance. Ont été par exemple soulignées les convergences des conservateurs et des travaillistes durant les années 50-60 en forgeant le terme de Butskellism, contraction des noms de deux leaders conservateurs et travaillistes, Butler et Gaitskell. De même, on a relevé que les prélèvements publics en France avaient autant augmenté durant le septennat de Giscard que durant celui de Mitterrand. Toutefois des analyses du processus budgétaire ont montré qu’aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne les changements d’équipe dirigeante entraînaient des mutations plus marquées au sein d’un mouvement de nature « incrémentale » (Wildavsky, 1975). L’argument est certainement encore mieux vérifié depuis que les Républicains 
ont pris le contrôle de la Maison Blanche et les Conservateurs celui du 10 Downing Street. Mais il a été développé et documenté avec plus de vigueur encore dans l’analyse du « modèle social-démocrate ».
 
Shalev, dans sa présentation des recherches effectuées dans le cadre de ce modèle social-démocrate, rappelle que le Welfare State résulte « d’un mouvement syndical fortement centralisé, s’appuyant sur un recrutement de classe et agissant en étroite coordination avec un parti socialiste-réformiste unifié qui, sur la base d’un soutien massif de la classe ouvrière avant tout, est capable d’acquérir un statut hégémonique au sein du système de partis. Pourvu que ces critères soient réunis, on peut faire l’hypothèse que le Welfare State naît plus tôt, croît plus vite et est structuré de telle manière qu’il favorise systématiquement les intérêts du travail par rapport à ceux du capital » (Shalev, 1983, p. 11). De nombreuses études, centrées généralement sur les pays scandinaves et accessoirement sur les périodes de gouvernement travailliste en Grande-Bretagne ou social-démocrate en RFA, ont étayé cette thèse par l’examen des politiques sociales (Korpi, 1980) ou encore de l’intensité des grèves (Hibbs, 1978) qui seraient atténuées par une politique sociale généreuse. Cette interprétation a été critiquée (Skocpol, Amenta, 1986, p. 131-157) : trois objections principales sont avancées.
 
i/Certes, le modèle social-démocrate explique assez bien les divergences qui sont apparues entre systèmes de Welfare après la seconde guerre mondiale. On peut opposer par exemple la force des syndicats et l’ampleur des politiques sociales en Suède à l’affaiblissement du Labor Movement et au Welfare particulariste des Etats-Unis. Mais le modèle se révèle moins adéquat pour la fin du XIXe et jusqu’à la seconde guerre mondiale. La naissance du Welfare State en Allemagne doit davantage à Bismark qu’aux syndicats, et le régime de pensions 
américaines au XIXe est un produit dérivé de la guerre civile.
 
ii/En second lieu, l’attention portée aux conflits entre ouvriers de l’industrie et capitalistes a conduit à négliger d’autres conflits ou d’autres intérêts qui ont pu contribuer également à la formation du Welfare State (par exemple les intérêts agricoles ou l’influence de l’Eglise catholique, notamment dans des pays comme la France ou l’Italie).
 
iii/En troisième lieu, le modèle, qui met l’accent sur l’influence d’un fort parti social-démocrate unifié, ne rend pas compte des situations de divisions ethniques ou de clivages autres que les clivages de classe : les Pays-Bas possèdent un système de Welfare State qui doit davantage aux compromis et aux conflits d’une société fortement segmentée mais « consociative » (Lijphart, 1977) qu’aux mérites de la classe ouvrière organisée ; de même aux Etats-Unis les politiques sociales ont été spécifiquement mises en place pour répondre aux besoins des groupes ethniques urbains paupérisés (Skocpol, 1986) ou, plus tard, à des revendications telles que celles des femmes.
 
 

 
 
Un dernier facteur de caractère politico-administratif est parfois considéré comme important, même s’il n’est pas le plus décisif : il s’agit du rôle joué par les bureaucraties nationales et les fonctionnaires (Blais, 1982). Pour le dire brutalement : « les responsables des principaux programmes du Welfare State ont une réponse simple à la question “combien faut-il dépenser” ? : davantage » (Peters, Rose, 1978, p. 128). Le caractère expansionniste des politiques publiques du Welfare trouve dans cette variable plusieurs explications. On peut souligner d’abord que là où les administrations sont anciennes, prestigieuses, antérieures à la démocratisation du système, leur influence dans le policy-making est considérable. Même si les politiques sont adoptées et légitimées par le pouvoir politique, ce sont les élites administratives 
qui servent de « Think tank » et fournissent en permanence aux élus, des idées, des projets, des réformes. La France constitue un bon exemple de cette situation (Dupuy, Thœnig, 1983). Le système de sécurité sociale de l’après-guerre doit beaucoup à la montée des idées socialistes et à l’influence des forces de gauche ou du catholicisme social, mais chacun lui reconnaît un « père », le conseiller Pierre Laroque. Les exemples pourraient être multipliés dans de nombreux secteurs tels que le logement (la Caisse des dépôts et Bloch-Laîné), l’aménagement urbain (l’Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région parisienne ou les établissements publics des villes nouvelles), la santé (réformée sur la base des propositions du professeur Debré). Au contraire, un modèle fort différent d’influence bureaucratique peut être trouvé aux Etats-Unis où l’administration s’est développée en osmose avec les partis et a été marquée par une politique de spoil system et de clientélisme (Shefter, 1977, p. 404-451).
 
Outre le mode de formation et la culture des bureaucraties (Diamant, 1981, p. 101-124) il faut rappeler la facilité que les théories keynesiennes, « légitimant » le déficit budgétaire, ont apporté aux administrations. En permettant de dépenser au delà du montant des ressources perçues, le déficit budgétaire a constitué une splendide opportunité pour les fonctionnaires et les élus de tous les Etats développés. Tous en ont généreusement profité et en profitent encore en dépit du déclin des idées keynesiennes. Enfin, on peut souligner les complicités ou la convergence d’intérêts entre « producteurs » et « consommateurs » de politiques publiques en particulier dans le domaine des politiques sociales. Les récipiendaires tirent évidemment avantage de la croissance des bénéfices distribués, mais les responsables politiques ont aussi intérêt à voir croître leur budget, augmenter leur influence, agrandir leur « fief ». A ce propos, on a parlé de policy clusters, policy networks voire « d’iron 
triangles »1 (Jordan, 1981) pour caractériser ce phénomène a priori insolite d’alliance entre dirigeants et dirigés, mais qui témoigne de la capacité autonome de l’administration, théoriquement servante, en fait souvent maîtresse. En même temps, dans cette analyse se trouve déjà présente un élément qui constitue le troisième filon interprétatif du Welfare State, c’est-à-dire les « valeurs » (en l’occurrence les valeurs de l’administration), ou la composante idéologique et culturelle des politiques sociales.

 
C/Valeurs, culture, idéologies

 
Dans quelle mesure le développement du Welfare State a-t-il été influencé par les valeurs ou la culture des nations concernées et dans quelle mesure expliquent-elles les variations constatées d’un système à l’autre ?
 
Avant d’analyser les réponses qui ont été apportées à ces questions, soulignons d’emblée que cette variable n’a jamais été jugée essentielle pour expliquer la naissance et le développement du Welfare State. Elle est généralement considérée comme subsidiaire. De surcroît, les interprétations néo-marxistes ou social-démocrates négligent presque complètement cet aspect des choses.
 
La variable « valeurs/culture » est donc essentiellement invoquée pour expliquer la diversification des systèmes de Welfare dans différents Etats. Par exemple, Rimlinger (Rimlinger, 1971) se réfère aux valeurs et traditions culturelles de l’Europe, de la Russie et des Etats-Unis pour interpréter les variations qui apparaissent dans la fondation de leurs systèmes de protection sociale. De même, Flora et Alber rappellent qu’outre 
le développement industriel et urbain et l’apparition de la démocratie de masse, « des facteurs additionnels explicatifs des différences de développement des Welfare States peuvent être cités, en particulier les valeurs culturelles à la base de la définition des responsabilités et standards » (Flora, Heidenheimer, 1981). Et ils soulignent qu’on ne peut négliger, par exemple, les différences de valeur exprimées par les Eglises protestantes, plus propices à souligner les devoirs de l’Etat, ou par l’Eglise catholique qui insiste sur le devoir de charité et le rôle des communautés de base (famille, localités, groupes professionnels). Il est vrai que l’histoire du Welfare State est riche d’exemples qui illustrent l’influence de ces racines culturelles sur les formes particulières des politiques sociales. L’idéologie individualiste explique en partie la spécificité du Welfare américain. Aujourd’hui encore, les appels conservateurs au « Self-Help » témoignent de la prégnance de cette valeur. L’hostilité des syndicats français à l’égard de l’Etat, au début du XXe siècle, a suscité la floraison de multiples organisations mutualistes. Les valeurs religieuses ont empêché la pleine « publicisation » de l’enseignement en France ou en Italie alors que le localisme, érigé en valeur fondamentale et constitutionnelle, interdit toute « nationalisation » du système scolaire américain.
 
Plus récemment, on a montré que les changements intervenus dans les politiques sociales avaient pour partie leurs racines dans les transformations des valeurs dominantes. Heclo, par exemple, s’interrogeant sur un « nouveau Welfare State », soutient que la période de prospérité qui a suivi la guerre a empêché les bénéficiaires du Welfare State de s’interroger sur la compatibilité de valeurs telles que la liberté, l’égalité et la sécurité. Paradoxalement, « plus la politique sociale devenait dominante dans l’économie et en absorbait le produit, plus elle était perçue comme un simple appendice de l’économie » (Heclo, 1981, p. 398). D’où la crise des années 1965-75, lorsque l’on redécouvre 
à la fois la persistance des inégalités et l’épuisement des capacités de l’Etat. Sur un autre registre, Inglehart (Inglehart, 1987, p. 1289) estime qu’au delà d’un certain seuil de richesse par tête d’habitant, les individus sont moins intéressés à défendre des intérêts économiques qu’à promouvoir de nouvelles valeurs qu’il qualifie de post-matérialistes.
 
L’interprétation du Welfare State en termes de valeurs prête moins à critique que les deux interprétations précédentes, car elle n’a jamais eu la prétention d’être l’explication principale ou dominante ni du développement du Welfare State ni des variations constatables d’un système à l’autre.
 
Face à cette diversité d’approches et d’interprétations, Skocpol (Skocpol, 1988) propose une démarche plus globale qu’elle qualifie de polity-centered approach. On pourrait caractériser cette approche par trois traits. Elle est plus « globale », en ce sens qu’aucun déterminant (socio-économique, politique, culturel) n’est négligé ni considéré comme la force motrice exclusive du développement du Welfare State. D’autre part, elle cherche à mieux cerner et définir les influences réciproques de ces différents déterminants les uns sur les autres, les effets d’interaction et de feed-back (par exemple, les valeurs peuvent produire des effets organisationnels qui, à leur tour, rétroagissent sur ces valeurs ou sur les déterminants socio-économiques). L’analyse est donc dynamique et non linéaire. En troisième lieu, l’approche est historique et comparative, cherchant à restituer et appréhender les mouvements sur le long terme et l’impact différencié qu’ils produisent dans des contextes nationaux différents. La proposition de Skocpol est à la fois ambitieuse, stimulante et probablement la plus « réaliste », même si elle est la plus difficile.
 
Toutefois, cette approche n’est peut-être pas aussi originale qu’il le semble au premier abord. En effet, sous une nouvelle étiquette et avec de légères variantes, elle reprend la tentative de 
Rokkan d’élaborer un modèle de développement de la croissance des Etats européens dans lequel il analyse les étapes de leur développement et établit des typologies empiriques pour expliquer les variations constatées au cours des quatre étapes principales qu’il a définies (Rokkan, 1967). Ce modèle rokkanien a été appliqué par Flora et Alber au développement du Welfare State, en rassemblant de manière systématique et coordonnée les données sur les politiques sociales en Europe depuis la fin du XIXe siècle, construisant ainsi les bases scientifiques de la connaissance et, ultérieurement, de l’analyse (Flora, Alber, 1981). Ainsi, après des divergences presqu’insurmontables entre approches américaines et européennes des politiques publiques en général et de celles du Welfare en particulier, les stratégies et conceptions se rapprochent avec la redécouverte par la science politique américaine de l’histoire, de l’Etat et des partis.
 
Ashford qui, depuis au moins quinze ans et d’une manière relativement isolée, plaide en ce sens, résume parfaitement la situation lorsqu’il écrit : « Pour sûr, les Welfare States sont apparus parce que des forces sociales et économiques étaient libérées (unleashed) par l’industrialisation, l’urbanisation et la mobilisation ouvrière, mais il existe aussi des traits politiques de première importance dans ces événements. Les Welfare States, y compris les Etats sociaux-démocrates, furent rendus possibles par des gouvernements démocratiques agissant par le biais d’administrations responsables, utilisant le libre processus électoral, bénéficiant de la conviction publique que droits individuels et raison sont réconciliables, permettant ainsi à chaque démocratie d’expérimenter historiquement des voies diverses. Si de telles considérations politiques étaient écartées ou, pire, incluses de manière fantaisiste, la signification des Welfare States s’en trouverait déformée. Le Welfare est sans aucun doute un objet partagé des Etats et des sociétés, mais les objectifs des Etats ne sont pas limités au bien-être de la société. De nouveaux objectifs 
sociaux ne seraient jamais apparus sans l’ingénuité des leaders démocratiques, les stimuli des idées nouvelles tant chez les hommes publics que chez les citoyens et sans la patiente élaboration de solutions politiques (policy solutions) dans le cadre de la tradition démocratique de chaque pays » (Ashford, 1988).


 
2/La crise de l’Etat providence : mutation ou ajustement conjoncturel ?
 
Heclo décèle la source du pessimisme contemporain à l’égard du Welfare State dans le choc de deux phénomènes en partie concomitants (Heclo, 1981, p. 383). D’une part, la découverte par de nombreuses fractions de la population (jeunes, femmes, minorités) que le Welfare State n’a pas éliminé (ou même a contribué à créer) les inégalités qui justifiaient sa création et son développement. D’autre part, la confrontation avec une crise économique inattendue qui va soudainement freiner trente ans de croissance économique et sociale ininterrompue. Le Welfare State trouvait ses limites à la fois dans les fins qu’il avait poursuivies et dans les moyens disponibles pour atteindre ses objectifs (Rosanvallon, 1981).
 
Cette situation nouvelle n’a pas manqué de susciter un flot de recherches et de réflexions dans deux directions principales : d’un côté, une tentative d’analyse et d’interprétation de la crise ; de l’autre, des propositions plus ou moins radicales de réforme fondées sur une nouvelle philosophie de l’Etat. Nous examinerons ce second volet dans le cadre plus global de la théorie des politiques publiques et concentrerons l’analyse sur l’identification de la crise. Trois aspects en sont particulièrement soulignés : 
la dimension économique (l’écart croissant entre demandes et ressources), la dimension managériale (la « surcharge » gouvernementale), la dimention politico-idéologique (la conciliation du Welfare State et de la démocratie). Certes, ces dimensions sont généralement associées (en totalité ou en partie), mais pour le propos de l’exposé, nous les aborderons séparément.
 
A/Le Welfare State en faillite.
 
A la fin des années 1970, la faillite du Welfare State semblait davantage une réalité qu’une éventualité.
 
La « crise », pour reprendre un terme dont on a usé et abusé abondamment durant les quinze dernières années, semblait mettre en péril les fondations d’un système de protection sociale que l’opinion liait indissolublement à la prospérité,même si, comme on l’a vu, son développement est au contraire le résultat de la dépression économique et de la situation désastreuse des pays belligérants de la seconde guerre mondiale. Bien plus, c’est le Welfare State lui-même qui devenait responsable de la crise par une politique de transferts et d’incitations à la consommation trop généreuse, par la réduction des taux de profit et la diminution des investissements. La cause première de la crise était interne, même si des événements extérieurs (l’augmentation des prix du pétrole) avaient pu précipiter ou « révéler » ce qui n’était pas encore perceptible.
 
Cette accusation véhémente s’enracine, paradoxalement, dans des conceptions et des théories qui sont bien antérieures à l’explosion du Welfare State et à la crise qu’il traverse.
 
Les attaques les plus véhémentes sont venues d’un économiste, von Hayek, pour qui l’interventionnisme étatique constitue une « route vers l’esclavage ». Selon lui, la démocratie n’est possible qu’au sein d’un système compétitif fondé sur la libre 
disposition de la propriété et sur le marché (Hayek, 1973). La supériorité du marché tient non seulement à sa plus grande efficacité (nul système n’est à même de maîtriser autant d’informations), mais aussi dans le fait que l’ordre qui en résulte n’est pas dépendant d’une hiérarchie sociale régulatrice. Economie, droit et idéologie se trouvent ainsi étroitement liés : la démocratie, l’Etat de droit ne sont compatibles qu’avec le marché et les interventions publiques sont déjà le début de l’arbitraire, voire du totalitarisme. Ces critiques ont été vigoureusement reprises par des économistes ou des politologues, en particulier en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. Kristol dénonce les « coûts astronomiques » du Welfare State qu’il compare à ses « modestes avantages » (Kristol, 1978, p. 247). King en Grande-Bretagne, à l’aube de l’ère thatchérienne, dresse un sombre bilan des politiques antérieures (King, 1975). Wildavsky verse dans le pessimisme en constatant : « Nous sommes intelligents, mais la vie l’est davantage que nous » (Wildavsky, 1981, p.24). Friedman, le plus déterminé des monétaristes, veut bien concéder que le marché n’est pas parfait, mais pour aussitôt mieux mettre en relief l’imperfection encore plus grande des politiques gouvernementales (Friedman, 1981).
 
La nouvelle vague des économistes libéraux qui se substitue à l’influence d’Arrow ou de Samuelson, par exemple, est puissamment relayée par les philosophes, les politologues ou les juristes. Quoique avec des postulats et des conclusions différentes, les analyses de Nozick (Nozick, 1974), par exemple, contribuent à alimenter et à renforcer le courant critique à l’égard de l’Etat-Providence.
 
En France, les économistes néo-libéraux emboîtent le pas (Rosa, Dietsch, 1981). Quelques politologues se font les porte-parole du mouvement néo-conservateur américain et dénoncent le Welfare State comme le « fléau du bien » (Bénéton). Les médias, de leur côté, restituent l’air du temps en soulignant tous 
les problèmes non résolus ou suscités par les politiques publiques.
 
Il faut dire que le pessimiste a de quoi s’alimenter : le chômage ne cesse de croître, l’inflation s’installe au plus haut, l’économie reste stagnante. Les budgets nationaux sont en déficit et les autorités locales sont alors presque partout au bord de la banqueroute, à commencer par New York (Shefter,1985), la métropole par excellence, celle que tous les Etats-Unis montrent du doigt pour sa générosité dispendieuse à l’égard des laissés pour compte de la société américaine. Même l’OCDE, dont les habitudes diplomatiques ont enlevé toute aspérité à ses propos, publie en 1981 un rapport intitulé The Crisis of the Welfare State (OCDE, 1981). Sur le plan universitaire, Peters et Rose s’interrogent sur la banqueroute de l’Etat (Peters, Rose, 1978), tandis que Hood et Wright analysent un gouvernement devenu trop gros, en proie aux difficultés (Hood, Wright, 1981). En France, Rosanvallon évoque lui aussi la crise de l’Etat-Providence (Rosanvallon, 1981). Mais nulle part, le balancier n’ira si loin qu’aux Etats-Unis.
 
En 1982, Gilder dans un ouvrage qui aura un retentissement considérable (Gilder, 1982) décrit tous les méfaits que le Welfare produit à l’égard de ses « bénéficiaires », les pauvres, en particulier les Noirs. Il se place dans la ligne des analyses de Gans (Gans, 1972) sur « les fonctions positives de la pauvreté ». La littérature sur les effets pervers des politiques publiques croît et embellit au point que les conséquences négatives d’une politique (il y en a toujours) deviennent l’argument majeur pour militer en faveur de l’inaction de l’Etat. Le retrait de l’Etat (Rolling back the State) est d’autant plus désirable que son action résulterait davantage de la « vitesse acquise » ou de la pression combinée des bureaucraties et de leurs clientèles que de besoins exprimés par les citoyens. D’où les révoltes fiscales qui manifestent le rejet des implications du Welfare State, c’est-à-dire l’appétit croissant 
de l’Etat et sa propension à l’augmentation continue des impôts (Mény, 1980). Pour sortir de cette impasse, on connaît la recette des néo-conservateurs appliquée par Ronald Reagan et Margaret Thatcher : diminuer les impôts pour encourager les investissements qui, à leur tour, créeront des emplois et fourniront des ressources supplémentaires.
 
La charge idéologique des courants hostiles au Welfare State est sans nuances (Murray, 1984). Elle mêle dans le même opprobre la Grande-Bretagne en déclin de l’après-guerre et la « vertueuse » Suède qui combine croissance, plein emploi et forte protection sociale. Elle n’établit pas de différences entre les Etats-Unis, dont le Welfare embryonnaire n’explique pas les contre-performances industrielles, et l’Allemagne fédérale dont les succès n’ont pas été arrêtés par un fort prélèvement public sur le PNB. Autrement dit, tout se passe comme si seules les politiques sociales étaient considérées comme responsables des crises économiques. Les monétaristes sont familiers de ces analyses radicales et souvent trop unilatérales : pourfendeurs des théories keynesiennes sur le déficit budgétaire, ils deviennent singulièrement moins loquaces face au déficit (sans précédent depuis la fondation des Etats-Unis) accumulé en application des Reaganomics.

 

B/Welfare State et crise de management

 
Les virulentes critiques nées Outre-Atlantique contre le Welfare State ne concernent pas seulement ses coûts et son impact négatif sur l’économie. Elles s’adressent aussi à la capacité de maîtriser les politiques qu’il crée et gère. Il est a priori étonnant de constater que les attaques les plus brutales sont venues d’un certain nombre de « libéraux » (au sens américain du terme, c’est-à-dire partisans d’un Etat interventionniste) 
désillusionnés qui, une fois « passés à l’ennemi », ont brûlé avec l’ardeur de néophytes ce qu’ils avaient adoré quelque temps plus tôt. Le phénomène n’est pas un monopole américain et la France connaît suffisamment d’intellectuels soixante-huitards reconvertis aux délices de la société bourgeoise pour qu’il soit inutile de jeter la première pierre. Mieux vaut tenter de comprendre les raisons de ce revirement radical.
 
On y a vu le désenchantement d’intellectuels lancés dans la politique (les « têtes d’œuf » d’Harvard et ailleurs) qui imputent au système l’échec des politiques qu’ils ont contribué, en tant qu’experts, à mettre en place. Mais surtout le désenchantement ressenti est à la mesure même de la conception des politiques menées et de la constatation que la machine redistributive travaille à rendements décroissants. Pour une grande part, celles-ci étaient marquées par une inconsciente volonté d’ingéniérie sociale dans laquelle la science et l’expertise devaient permettre de trouver les solutions, voire la solution, aux problèmes posés. Cette vision très mécaniciste et linéaire (une action A produit un effet B) est très nette dans des politiques comme celles de « l’affirmative action » (politique qui consiste à réserver des places ou des emplois aux minorités) ou du « busing » (politique de transport scolaire au sein d’un district pour obtenir un mélange des races et mettre fin à la ségrégation dans les écoles) qui ont produit, en marge de leurs effets positifs,beaucoup de conséquences inattendues ou négatives. La confiance assez naïve des militants de la « Guerre contre la Pauvreté » ne pouvait que sombrer face à la capacité des organisations et des clientèles à récupérer, déformer ou transformer les politiques. Le risque était d’autant plus grand aux Etats-Unis que les politiques de Welfare y sont très sectorielles mais que leurs effets et leur impact ne peuvent être perçus et prévus qu’en prenant en considération leur environnement. L’irritation de l’un de ces « déçus du Welfare State », Moynihan, illustre assez bien leur état d’esprit : 
« L’Etat n’en est pas encore au point de choisir une épouse pour chaque homme, mais il n’en est pas loin » (Moynihan,1965). Dès lors, la constatation de l’inefficacité de l’Etat permet aux anciens libéraux de joindre leur voix à celle des conservateurs de toujours pour condamner le Welfare State et réclamer son démantèlement.
 
De manière moins polémique et avec plus d’esprit de finesse, de nombreuses recherches, aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et en Allemagne ont souligné que le manque d’efficacité ou la paralysie des actions publiques étaient à rechercher dans ce qu’ils ont qualifié la surcharge gouvernementale (« overload ») (Rose, 1984). Cette surcharge de la machine étatique est étayée par plusieurs indices : croissance des dépenses, croissance des effectifs, multiplicité des politiques, maintien de politiques dont les objectifs ne sont pas révisés, création de politiques trop ambitieuses, incapacité à concilier des demandes contradictoires.
 
Si les problèmes et les difficultés inhérentes à la gestion de politiques de plus en plus liées et complexes, ne peuvent être niés, le tableau n’est pas toujours aussi noir que certains des détracteurs veulent bien le dire. Rappelons d’abord que dans des sociétés hautement développées comme les pays occidentaux, la coordination est le corollaire du développement et de la sophistication. Les difficultés contemporaines sont liées à la complexité et à l’interdépendance des problèmes et des politiques, mais il ne s’agit pas d’une question propre au secteur public. Le problème est systémique plutôt que bureaucratique (Scharpf, 1977). La belle simplicité de la planification bureaucratique n’a pas fait ses preuves. Mais les exemples les plus accomplis de réussite économique (Allemagne, Japon) sont loin d’être des prototypes de simplicité bureaucratique et de coordination par la « main invisible » du marché.
 
D’autre part, les néo-libéraux de tout poil ont oublié que la complexité gouvernementale et la recherche délibérée de son 
inefficacité relative ont été par ailleurs théorisées comme le meilleur moyen de limiter l’emprise de l’Etat. Les pères fondateurs de la démocratie américaine parlaient de séparation des pouvoirs, de « checks and balances ». Et le juge de la Cour Suprême Brandeis a formulé avec force « l’esprit des lois » aux Etats-Unis, en affirmant : « L’objectif n’est pas de promouvoir l’efficacité, mais d’empêcher l’exercice arbitraire du pouvoir. »

 
C/Quand le Welfare State n’est plus démocratique...

 
Conservateurs partisans du marché et néo-marxistes sont au moins d’accord sur un point : les politiques du Welfare State traduisent davantage l’échec ou les contradictions de l’Etat que la marche vers un monde meilleur.
 
La critique néo-marxiste semble la plus insidieuse, car elle ne laisse pour ainsi dire aucune « chance » à l’Etat capitaliste qui n’en finit pas d’accumuler les contradictions. De plus, elle se cantonne dans le ciel pur des idées abstraites, cautionnant au besoin ses propres contradictions internes. Ainsi, ce n’est pas parce que la « socialisation de la consommation » est sans cesse plus marquée pour satisfaire aux besoins du capitalisme contemporain que les néo-marxistes réclament pour autant la suppression des politiques sociales !
 
En revanche, la critique néo-libérale est beaucoup plus radicale et incisive, car elle se place dans une perspective de réforme de l’Etat démocratique dont le Welfare State ne serait qu’une corruption. Bien que la critique néo-marxiste apparaisse, théoriquement, plus menaçante pour l’ordre établi, c’est en fait l’école des « libertariens » et autres « supply-side economists » qui suggère les changements les plus déstabilisateurs, d’autant que la jonction entre théoriciens et praticiens s’est opérée par le biais des gouvernements de Reagan et Thatcher (Mishra, 1984).
 
 
Son argumentaire semble à première vue d’autant plus imparable qu’il est de bon sens et simple. La croissance de l’appareil d’Etat, les prélèvements massifs sur l’économie, les politiques de redistribution non seulement entraînent une crise économique et de management, mais, pire encore, pervertissent l’ordre démocratique fondamental fondé sur l’individu libre, la propriété et les mécanismes du marché (Bell, 1979). Par le biais des assemblées représentatives qui subissent le « chantage » des groupes les plus disparates, le gouvernement ne cesse de s’étendre pour déboucher sur la crise contemporaine. Von Hayek, le premier, a dénoncé cette dérive de la « démocratie illimitée » qui ne peut être arrêtée qu’en freinant les pouvoirs du gouvernement (Hayek, 1983). Les gouvernements démocratiques deviennent en quelque sorte sapés par l’application extensive des principes qui sont à leur base ! La présentation la plus systématique de cet argument a été présentée par un groupe de la Commission Trilatérale (Japon, Europe, Etats-Unis) dont faisaient partie notamment Crozier et Huntington. Leur analyse pessimiste (en 1975, les sociétés occidentales sont encore sous le coup des « révolutions sociales » d’après 1968 et viennent de subir le premier choc pétrolier) insiste sur « l’ingouvernabilité » des démocraties et tourne autour de la question lancinante : « la démocratie tuera-t-elle la démocratie ? » (Sartori, 1975). Or cette perversion de la démocratie résulte d’une conception erronée : « L’idée démocratique selon laquelle le gouvernement est responsable devant le peuple crée l’espoir que le gouvernement est tenu de répondre aux besoins et de corriger les maux qui affectent des groupes spécifiques dans la société » (Crozier, Huntington, 1975, p. 161).
 
Les remèdes suggérés par la Trilatérale sont beaucoup moins radicaux que ceux de Hayek. Mais il faut instaurer une démocratie « tempérée » dans laquelle les pression en faveur de l’expansion du Welfare State sont limitées et contrôlées. Ces propositions 
ne vont pas sans risque car les deux branches de l’alternative paraissent en définitive aussi perverses pour le maintien de la démocratie. Ou bien la démocratie limitée signifie autoritarisme, ou bien elle implique l’Etat minimum, avec tous les risques d’implosion sociale que cela comporte. Dans un ouvrage plus récent, Crozier ne reprend pas ces thèmes et se contente de plaider pour un « Etat modeste » (Crozier, 1987), ce qui signifie ni passivité ni limitation de la démocratie. La perspective a changé car ce sont moins les demandes sociales qui sont en cause (au contraire Crozier reproche à l’Etat, en France, d’étouffer la société) que l’appareil politico-administratif jugé tentaculaire.
 
Même si nulle part dans le monde occidental les solutions à la von Hayek ou à la Friedman n’ont été appliquées à la lettre, c’est en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis que le retrait de l’Etat a été le plus sensible.
 
Mais ce reflux, outre qu’il contribue à une désagrégation du tissu social dont on peut se demander quelles seront les conséquences à moyen terme, commence à être jugé excessif. La campagne électorale américaine de 1988, bien que superficielle et biaisée par la volonté des candidats de ne pas s’engager sur des politiques spécifiques, tournait en fait autour d’un thème central : comment sortir des problèmes sociaux créés par l’administration Reagan sans pour autant retomber dans les travers de la « Great Society » des années 60 ?
 
Au-delà des polémiques et des assertions sur l’évolution, la transformation et éventuellement la dégénérescence de la démocratie, Ewald propose une interprétation différente de l’Etat-Providence considéré comme une « société assurantielle » dont les caractéristiques ne sont assimilables ni à l’Etat libéral ni à l’Etat totalitaire. Dans cet esprit, la crise du Welfare State n’est ni celle de l’Etat libéral ni l’introduction à un Etat socialiste, mais une « crise d’identité, une crise d’identification » (Ewald, 1986), ce qui doit modifier la réflexion sur le sujet. Le temps n’est plus 
à la condamnation ou à la description de l’apocalypse pour demain, mais à la formulation de ce qu’est l’Etat-Providence en soi : « Un Etat rebelle à toute détermination stable, à tout engagement qui pourrait le lier pour trop longtemps (...). L’Etat-Providence ne peut-être lié par une Constitution, une règle abstraite » (Ewald, 1986, p. 532). Paradoxalement l’Etat-Providence qui a pour fonction de protéger, « d’assurer », ne saurait être le gardien de la marine à voile et des vieilles lanternes : il n’est légitime et ne peut assurer sa fonction essentielle que s’il permet la mobilité et le changement. A sa façon, c’est la thèse que reprend Minc dans son réquisitoire contre un Etat-Providence qui n’assure plus sa fonction de protection des plus démunis (Minc, 1982) ; au contraire, il renforce les privilèges des « ayants droit ».
 
Il n’est donc pas étonnant, dans ce contexte d’explosion puis de crise du Welfare State, que l’analyse des politiques publiques ne se soit pas cantonnée là où ses fondateurs l’avait située, c’est-à-dire dans le champ de l’aide à la décision publique et dans une perspective a-idéologique.
 
L’analyse des politiques publiques est devenue partie prenante, parfois à son corps défendant, d’un débat plus vaste sur la nature de l’Etat.
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